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La seance est ouverte a 19 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation dans la Republique de Bosnie- 
Herzegovine 

Le President ( interpretation de l’anglais) : Je voudrais 
informer les membres du Conseil que j’ai re£u du represen- 
tant de la Bosnie-Herzegovine une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
habituelle, je propose, avec l’assentiment du Conseil, d'invi- 
ter ce representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a l'article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Sacirbey 

(Bosnie-Herzegovine) prend place a la table du 

Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
va maintenant commencer l’examen de la question inscrite 
a son ordre du jour. 

Le Conseil se reunit conformement a 1'accord auquel 
il est parvenu lors de ses consultations anterieures. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite est profondement preoc- 

cupe par la poursuite des combats aux alentours de 

Bihac et deplore la grave situation humanitaire dans 


cette region. Il reaffirme son appui au Representant 
special du Secretaire general et a la LORPRONU. 

Le Conseil de securite rappelle la declaration faite 
par son President le 6 janvier 1995 (S/PRST/1995/1). 
Il reaffirme Timpoitance qu’il attache au respect 
integral des accords de cessez-le-feu et de cessation 
complete des hostilites en Republique de 
Bosnie-Herzegovine conclus par les parties bosniaques 
le 23 decembre et le 31 decembre 1994 respectivement 
(S/1995/8). Tous les interesses doivent desormais 
mener une action concertee pour renforcer ce qui a ete 
acquis de fa£on a eviter tout risque de recrudescence 
des hostilites. 

Le Conseil de securite exige que toutes les forces 
dans la region de Bihac mettent immediatement fin 
aux combats et cooperent pleinement avec la 
LORPRONU de fa£on a instaurer un cessez-le-feu 
effectif. Il condamne a nouveau la poursuite des viola¬ 
tions de la frontiere internationale entre la Republique 
de Croatie et la Republique de Bosnie-Herzegovine. 

Le Conseil de securite condamne le fait que les 
Serbes de Croatie et les forces d’Abdic ont recemment 
fait obstacle au passage des convois humanitaires 
destines a la zone de Bihac. Il se felicite du fait que 
les convois peuvent maintenant traverser cette zone et 
il demande a toutes les parties et aux autres interesses 
de faciliter a l’avenir Tacheminement sans entraves 
des secours humanitaires et d’assurer une entiere 
liberte de mouvement a la LORPRONU.» 

Cette declaration sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/1995/8. 

Le Conseil a ainsi acheve la phase actuelle de son 
examen de la question inscrite a T ordre du jour. Le Conseil 
de securite demeure saisi de la question. 

La seance est levee a 19 h 30. 


2 



